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I - Présentation du projet à évaluer et de son contexte 
 

1. Situation dans laquelle s’inscrit le projet 
 

Selon le rapport de la Banque Mondiale intitulé « Global Findex 2017 », 1,7 milliards d’adultes n'ont 

toujours pas accès à des produits de crédit, d'assurance ou d'épargne auprès d'une banque ou de toute 

autre institution formelle. Pourtant, plus l'aspect financier des conditions de vie des populations pauvres 

est analysé, plus il apparaît que les familles à faibles revenus ont besoin d'un large éventail de services 

financiers.  

 

Dans ce contexte, tout système de financement de proximité, et en particulier les institutions de 

microfinance (IMF) restent des vecteurs de développement économique incontournables. Elles 

contribuent à la création des activités génératrices de revenus pour les populations pauvres, par la mise 

en œuvre de micro et mezzo activités économiques. L'enjeu de nos jours est d'apporter une gamme 

complète de services financiers aux ménages non bancarisés et aux microentreprises informelles. Il est 

donc question de l'inclusion financière dont l'objet est d'élargir la portée et l'éventail des produits 

financiers et d'en abaisser les coûts.  

 

C’est dans cette dynamique que plus de 50 pays se sont donnés pour objectif d'améliorer l'inclusion 

financière de leurs populations avec la mise en place d'une initiative visant à assurer d'ici 2020 l'accès 

universel aux services financiers à l'ensemble des adultes en âge de travailler1. L’Afrique n’est pas en 

marge de cette initiative. La microfinance occupe en effet une place incontournable dans le 

développement de l’économie des pays africains. En 2017, les IMF ont atteint 139 millions de clients 

soit une croissance annuelle de 15,6% du portefeuille de crédit et de 5,6% du nombre total d’emprunteurs 

au niveau mondial. Bien que l’augmentation du portefeuille de crédit ait été plus importante que celle 

de 2016, le taux de croissance du nombre d’emprunteurs a fortement ralenti. En effet, il est resté 

pratiquement inchangé (+0,4%) au sein des IMF africaines2. Divers obstacles peuvent expliquer cette 

situation, et notamment le fait que certaines IMF, y compris des leaders de certains pays, ont fait face à 

des difficultés au cours de la décennie passée. Ces problèmes ont compromis la santé du secteur de la 

microfinance et ont mis en évidence les difficultés de gestion et de gouvernance de ces institutions. 

L’étude Microfinance Banana Skins 20143
 a mis en lumière que les risques les plus pressants auxquels 

doit faire face la microfinance sont ceux de la gestion quotidienne de l’institution, c’est-à-dire le contrôle 

de crédit, la qualité des dirigeants, la gouvernance et le traitement de la concurrence. Cette enquête 

révèle donc des enjeux proches de ceux révélés par l’évaluation finale du précédent projet MAIN 

cofinancé par l’AFD.  

 

Actuellement, les institutions de microfinance dépendent énormément de l'expertise étrangère pour le 

renforcement des capacités dans certains domaines. Or, le coût de cette expertise est très élevé au regard 

de leurs ressources, et celle-ci ne répond pas toujours aux besoins réels du contexte local.  

 

C’est dans ce contexte que le réseau MAIN, fort de son expérience de 20 ans de formation des cadres, 

dirigeants et clients des IMF propose ce projet intitulé « Projet de renforcement des capacités 

opérationnelles des institutions de microfinance ». Il s’articule autour d’activités répondant aux 

besoins actuels des membres du réseau. Les activités menées s'inscrivent dans un contexte de fusion 

entre le MAIN et l’African Microfinance Transparency (AMT). Cette nouvelle dynamique représente 

pour le MAIN un renforcement de sa structure sur deux points : le membership et les activités. La « 

transparence » fait désormais partie du mandat du réseau post fusion. La réflexion autour du 

                                                           
1 En avril 2014, la Banque mondiale a lancé le Cadre d’appui à l’inclusion financière, qui soutient et coordonne les efforts mis en œuvre par 

les pays pour donner accès aux services financiers à leurs populations. Plus de 50 pays se sont engagés à élargir la couverture des services 

financiers à travers des initiatives telles que le Programme d’apprentissage par les pairs sur l’inclusion financière mis en place par le Groupe 
des 20 et l’Alliance pour l’inclusion financière.   
2 Baromètre de la microfinance 2018, Convergences (http://www.convergences.org/wp-content/uploads/2018/09/BMF_2018_FR-

_VFINALE.pdf) 
3 http://www.centerforfinancialinclusion.org/publications-a-resources/browse-publications/610-microfinance-banana-skins-2014   
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renforcement du modèle économique du MAIN intègre cette évolution notable qui impacte sa structure, 

sa stratégie d'intervention, sa prise en compte du genre et son fonctionnement. Par ailleurs, le MAIN 

souhaite mettre l'accent sur le suivi post-formation. Il s'agit d'un sujet central pour le travail des cadres 

et dirigeants d’IMF au quotidien, leur permettant d'améliorer les indicateurs de satisfaction ainsi que de 

cartographier les compétences des membres du réseau dans les différentes thématiques. L'accent est 

notamment mis sur l'évaluation de l'impact ; la stratégie du MAIN étant de renforcer les liens de 

collaboration entre les membres. 

 

2. Présentation des parties prenantes 
 

Le Groupe SOS Pulse 

Le Groupe SOS Pulse (ex-GINKGO) est une organisation non-gouvernementale d’intérêt général qui 

met en place un programme de soutien à la nouvelle économie et à l'entrepreneuriat du Groupe SOS, 

première entreprise sociale en Europe. Composé d’un réseau international d’incubateurs et 

d'accélérateurs, il s’appuie sur une expérience de plus de 30 ans dans la mise en œuvre d’activités à fort 

impact social et économiquement pérennes. Groupe SOS Pulse coordonne en France et à l’international 

des structures d’accompagnement et des projets engagées auprès d'entrepreneurs et d’acteurs sur le 

terrain pour faire émerger des réponses aux défis de notre société. Un travail conjoint est réalisé avec 

les entreprises, institutions publiques ou privées, ou investisseurs cherchant à s’associer à ces 

dynamiques pour amplifier l’impact de ces projets et apporter de la valeur à leurs propres activités par 

l’innovation sociale. 

 

Le Microfinance African Institutions Network 

Le réseau MAIN (Microfinance African Institutions Network) est une association internationale à but 

non lucratif créée en 1995 à Abidjan par l’initiative de plusieurs institutions (CERUDEB, SIPEM, SIDI, 

FIDI & IDM) possédant une longue expérience dans la microfinance et/ou la promotion des 

microentreprises en Afrique. Au 31 janvier 2019, le MAIN comptait 100 membres dans 27 pays 

d’Afrique. Le MAIN regroupe en son sein des IMF, des réseaux nationaux, des ONG travaillant dans la 

microfinance, des coopératives, des organisations paysannes, des banques, et des organismes 

« ressources » (universités, investisseurs sociaux…).  Les institutions membres du MAIN touchent plus 

de 13,9 millions de bénéficiaires à travers leurs services financiers et non financiers. 

 

La mission du MAIN est de contribuer au renforcement du rôle économique et social des institutions de 

microfinance (IMF) africaines en œuvrant à la promotion de la microfinance dans le contexte plus 

général du processus de développement du continent. 

Pour assurer sa mission, le MAIN s’attache à : 

 

 Renforcer les capacités internes des institutions de microfinance afin qu’elles puissent assurer 

leur pérennité et fournir à leur clientèle des produits et des services adaptés. 

 Promouvoir la transparence en offrant aux institutions un outil de gestion et de communication 

autour de leurs pratiques de transparence 

 Développer les échanges entre les praticiens de la microfinance de différents pays sur les enjeux 

auxquels ils ont face et les innovations qu’ils sont en train de mettre en œuvre  

 Faciliter et promouvoir l’échange d’information dans le secteur de la microfinance 

 Analyser et publier les connaissances et expériences acquises avec notamment la réalisation 

d’études ou la production de matériel méthodologique  

 

 

La Solidarité Internationale pour le Développement et l’Investissement 

La SIDI, Solidarité Internationale pour le Développement et l’Investissement, est une entreprise 

solidaire d’utilité sociale. Créée en 1983, par l’ONG de développement CCFD-Terre Solidaire, elle a 

pour mission de contribuer à la promotion d’une économie plus inclusive, qui donne sa chance aux 

populations défavorisées, dans les pays du Sud et de l’Est. 

https://www.sidi.fr/glossary/entreprise-solidaire-dutilite-sociale/
https://www.sidi.fr/glossary/entreprise-solidaire-dutilite-sociale/
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La SIDI cherche à favoriser l’inclusion financière, c’est-à-dire de faire de la finance un outil au service 

des populations vulnérables. Comment ? En participant à la consolidation d’acteurs locaux de 

développement économique tels que : 

 les Institutions de Microfinance (IMF) offrant des services financiers adaptés à des populations 

exclues des circuits bancaires traditionnels, notamment en milieu rural 

 les organisations paysannes visant à sécuriser et augmenter le revenu des petits producteurs, 

 les structures d’appui à la finance communautaire, 

La SIDI contribue au renforcement de ses partenaires et, donc à la durabilité des services fournis à leurs 

clients, en les faisant bénéficier d’un soutien financier et /ou d’un appui technique. 

L’Uganda Martyrs University (UMU) en Ouganda, l’Université Catholique d’Afrique Centrale 

(UCAC) au Cameroun et l’Université Catholique de l’Afrique de l’Ouest (UCAO) au Togo participent 

au projet en ce qui concerne les formations diplômantes. 

 

Le GAMF (Groupe d’Acteurs de Microfinance du Kivu), l’APIM-Togo (Association Professionnelle 

des Institutions de Microfinance), l’AEMFI (Association of Ethiopian Microfinance Institutions) et 

l’AMIR (Association of Microfinance Institutions in Rwanda) sont également partenaires du projet.  

 

Les réseaux nationaux de la République Démocratique du Congo, du Togo, et d’Ethiopie sont impliqués 

systématiquement dans la réalisation des formations. Leur rôle est de mobiliser des participants aux 

formations au sein de leurs membres et d’être en appui au recrutement de formateurs locaux en cas de 

besoin. Afin d’éviter des duplications de formations, le MAIN travaille étroitement avec les associations 

professionnelles afin qu’éventuellement les activités soient organisées de façon conjointe. Le cas 

échéant, lorsque les formations proposées par le MAIN sont prévues dans le plan de travail annuel de 

l’association professionnelle, un partage des coûts peut être prévu entre le MAIN et l’association 

professionnelle. 

 

Les associations professionnelles du Cameroun et d’Ouganda ne sont pas encore membres, mais le 

MAIN travaille déjà avec elles. Au Cameroun, l’association est actuellement en train de trouver sa place 

dans le secteur. Notons que l’association camerounaise est associée à la journée de microfinance qui est 

organisée lors de la session résidentielle du programme de Master en microfinance. En Ouganda, le 

Directeur de l’association professionnelle est membre du « Advisory Board meeting » du département 

de microfinance dans lequel se trouve également le MAIN. 

 

3. Descriptif du projet en cours et contexte 
 

a) Historique du projet 

 

Créé en 1995 comme association internationale à but non lucratif, le MAIN est un réseau de 

microfinance dont la portée et le champ d’actions se sont développés progressivement. L’action du 

MAIN vise à pallier l’insuffisance de certaines compétences techniques en offrant des solutions adaptées 

aux besoins de ces membres : formations diplômantes, ateliers thématiques, visites d’échanges entre 

IMF africaines, séminaires panafricains, etc. 

 

Après un premier projet cofinancé par l’AFD en 2011, le projet actuel, porté par 3 structures (MAIN, 

SIDI et Groupe SOS Pulse) visait à consolider le processus de renforcement de compétences des acteurs 

de la microfinance en Afrique dans la lignée des recommandations issues de l’évaluation du premier 

projet. Outre le MAIN, opérateur du projet, cette initiative compte sur le soutien de la SIDI et de Groupe 

SOS Pulse. La SIDI bénéficie d’une expérience de plusieurs décennies en microfinance africaine. 

Membre fondateur du réseau, la SIDI offre expertise technique et connaissance approfondie du secteur 

de la microfinance africaine (opérateurs, bailleurs et investisseurs). Elle participe activement à 

l’élaboration de la stratégie du MAIN (notamment via son rôle d’administrateur, voir plus bas), fait 

https://www.sidi.fr/glossary/imf/
https://www.sidi.fr/glossary/finance-communautaire/
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partie du comité de pilotage et à ce titre contribue entre autres à la préparation et à la validation des plans 

de formation, du plan d’action opérationnel ainsi qu’au suivi des réalisations au plan. 

 

Groupe SOS Pulse a travaillé en synergie avec le MAIN et la SIDI pour proposer le présent projet qui 

se situe dans la continuité des activités du réseau mais s’en démarque par l’introduction d’un axe de 

travail centré sur le renforcement du modèle économique du MAIN. 

 

Enfin, Groupe SOS Pulse a repris le rôle tenu initialement par le CCFD-Terre Solidaire lors du précédent 

projet présenté à l’AFD, à savoir la gestion administrative et financière du projet (mise en place d’outils 

de suivi, reporting, suivi des réalisations et de l’atteinte des objectifs) tout en participant au comité de 

pilotage et au comité de coordination. 

 

Le MAIN s’appuie sur un réseau d’une trentaine de consultants et experts. Cette base de données est 

régulièrement remise à jour afin de maintenir la qualité des prestations, en particulier pour l’ingénierie 

et l’animation de formations. Dans un contexte concurrentiel élevé, le MAIN se distingue par la qualité 

de ces formations. Dans un processus d’amélioration constant, il est envisagé de créer des ponts entre 

les différentes initiatives de formation (CFPB et SPTF) : échange de base de données des consultants, 

formation des consultants MAIN par la SPTF (à travers la facilité pour la microfinance responsable), 

etc. 

 

b) Objectifs du projet 

 

L’objectif global de ce projet est de contribuer au développement économique et social inclusif en 

Afrique par l’appui aux acteurs locaux de la microfinance. En effet, en renforçant les performances et 

la viabilité des institutions de microfinance, ce projet favorise l’inclusion financière et donc le 

développement économique et social. 

 

L’objectif spécifique du projet est de renforcer les performances et la viabilité de près de 80 institutions 

de microfinance africaines. 

 

c)  Coût total du projet et financement 

 

Tableau des contributions par acteurs dans la demande initiale et post-avenant  

 

 

  

Origine des ressources 

Ressources 

prévisionnelles 

(convention)  

Tranche 1  

(en €) 

Ressources 

prévisionnelles  

(convention) 

 Tranche 2  

(en €) 

Cumul ressources 

prévisionnelles 

(convention)  

Tranche 1 +  

Tranche 2 

(en €) 

Part des ressources 

prévues/total 

ressources prévues 

(convention) 

(en %) 

1 - Contribution AFD et des Ministères 

français 
300 000 300 000 600 000 48,30% 

2.1 - Ressources d'origine privée 298 492 343 733 642 225 51,70% 

2.2 - Ressources d'origine publique 

française et internationale  
0 0 0 0,00% 

2 - Autres ressources mobilisées 298 492 343 733 642 225 51,70% 

TOTAL GENERAL DES RESSOURCES 598 492 643 733 1 242 225 100,00% 
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d) Public cible 

 

Les bénéficiaires directs du projet sont les 77 membres du MAIN (institutions de microfinance, ONG, 

coopératives ou mutualistes d’épargne et de crédit, associations professionnelles, etc.) et plus 

particulièrement des 270 praticiens/dirigeants et administrateurs des IMF, qui bénéficieront des 

formations diplômantes (120 personnes), des ateliers thématiques (140 personnes), des visites 

d’échanges (10 personnes), des publications, des éventuels suivis post formation, etc. Ce sont également 

les IMF non encore membres du MAIN et enfin les professionnels de la microfinance en Afrique qui 

profiteront de la diffusion d’informations du réseau et participeront aux 2 « Semaine Africaine de la 

Microfinance » (rassemblant au total environ 1000 personnes) au cours du projet.  

 

 

Le groupe cible du projet est composé d’environ 1270 personnes.  

 

Cadres / dirigeants formation diplômante 120 

Formations thématiques / Qualifiante 140 

Visites d’échanges 10 

Conférences Internationales 1000 

Total 1270 

 

Les bénéficiaires indirects du projet sont les salariés des IMF profitant des savoirs acquis par les 

praticiens/dirigeants au cours des formations et des ateliers thématiques et enfin les clients des IMF, 

estimés à 3 millions de personnes. 

 

e) Rôle et participation des différents acteurs 

 

Le pilotage, la mise en œuvre et le suivi opérationnel des activités seront assurés par l’équipe salariée 

du MAIN. La préparation et la validation des plans de formation, la préparation du plan d’action 

opérationnel et le suivi des réalisations seront assurés par le comité de pilotage impliquant le MAIN, le 

Groupe SOS Pulse et la SIDI. L’orientation stratégique, la validation de la programmation annuelle, le 

suivi des activités et la validation des rapports annuels seront assurés par le comité de coordination 

impliquant le MAIN, la SIDI et le Groupe SOS Pulse. 

 

La recherche de financements complémentaires sera assurée par le MAIN, avec le soutien actif de 

Groupe SOS Pulse. 

 

Concernant la méthodologie de mise en œuvre, les besoins en renforcement de capacités sont tout 

d’abord identifiés grâce au questionnaire annuel (d’identification, d’évaluation des besoins et 

d’appréciation des activités du MAIN) envoyé aux membres du MAIN et quelques thèmes se 

détacheront. Il s’agit alors pour le MAIN de trouver le lieu adéquat, de mobiliser les partenaires locaux 

(membres, de préférence, mais pas nécessairement), de mobiliser un ou plusieurs formateurs puis de 

mobiliser les participants. 

 

 Présentation du mode de pilotage du projet mis en place 

 

Opérationnellement, le projet est mené par le MAIN. 

La SIDI appuiera le réseau par la mise à disposition de 2 salariés mobilisés bénévolement une journée 

par mois sur le projet. Le chargé de projets de Groupe SOS Pulse aura pour mission de suivre le projet, 

tant sur les activités que sur le budget. A cet égard, il est prévu qu’il réalise deux missions au cours du 

projet, l’une au début du projet et l’une à l’issue de la première tranche. Il rédigera, en collaboration 

avec l’équipe du MAIN et suite aux réunions du comité de pilotage réunissant le MAIN, la SIDI et 

Groupe SOS Pulse, les comptes rendus narratifs et financiers à transmettre à l’AFD. 
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Aux côtés des experts en microfinance que sont le MAIN et la SIDI, le Groupe SOS Pulse apportera son 

expertise technique en matière de renforcement du réseau MAIN et en particulier de son modèle 

économique. 

 

 

f) Activités et principaux résultats escomptés 

 

 

Résultat 1 : Le renforcement des capacités de 260 praticiens d’IMF, grâce à des formations 

diplômantes, des ateliers thématiques et de développement de manuels pédagogiques.  

 

Activités : 

1.1. Assurer la continuité d'une formation anglophone et francophone à destination des dirigeants et 

administrateurs d'IMF 

1.2. Organiser des ateliers de formations thématiques sous régionaux 

1.3. Développer des outils pédagogiques adaptés pour renforcer l’offre du MAIN en matière de 

renforcement des capacités  

1.4. Mettre en place un processus de suivi et d’évaluation des formations et de leur impact 

 

Indicateurs (cible) :  

 

1.1 60% des participants aux formations diplômantes ont obtenu leur diplôme. Cible : participants des 

formations. 

1.2. 80% des IMF formées ont organisé une formation en interne après la formation suivie sur les 

différentes thématiques. Cible : personnel des IMF membres.  

1.3. 50% des participants ont déclaré avoir utilisé le manuel suite à la formation. Cible : IMF membres.  

1.4. Le taux de satisfaction des participants aux formations a augmenté de 10%. Cible : participants des 

formations (IMF membres). 

 

Résultat 2 : Le partage d’expérience, au sein du réseau, à travers des visites d’échanges pour 10 

participants et le développement d’une réflexion sur les enjeux du secteur à l’échelle du continent 

à travers la participation à des conférences internationales et la co-organisation de 2 « Semaine 

Africaine de la Microfinance » 

 

Activités : 

 

2.1. Organiser des visites d’échanges Sud-Sud 

2.2. Publication et diffusion de revues et documents d’informations sur le réseau MAIN et les enjeux de 

la microfinance en Afrique.  

2.3. Développement du site Internet du MAIN et d’une partie Intranet 

2.4. Participation du MAIN à des événements pour faire connaître la force du réseau et étendre sa 

couverture 

2.5 Co-organisation de deux Semaines Africaines de la Microfinance (SAM) 

 

Indicateurs (cible) :  

 

2.1. 80% des problématiques identifiées avant les visites ont été résolues. Cible : IMF membres.  

2.2. 100% des revues ont été diffusées sur la période du projet. Cible : IMF (membres et non membres) 

2.3. La fréquentation du site internet du MAIN a augmenté de 60%. Cible : IMF membres, IMF non 

membres, grand public. 

2.4. Le temps de visite sur le site internet du MAIN a augmenté de 40%. Cible : IMF membres, IMF 

non membres, grand public.  

2.5. Le nombre d’IMF membres ayant participé à la « Semaine Africaine de la Microfinance » a 

augmenté de 5%. Cible : IMF membres. 
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Résultat 3 : Le renforcement du modèle économique du MAIN, grâce à la diversification des 

sources de revenus du réseau.  

 

3.1. Proposer des suivis post formations à coût réel aux membres  

3.2. Poursuivre et renforcer les missions d’expertise technique du MAIN 

3.3. Augmenter la participation financière des membres aux formations organisées par le MAIN 

3.4. Sensibiliser les membres du MAIN à l’importance de payer la cotisation à bonne date  

3.5. Sensibiliser les IMF non encore membres à l’intérêt d’intégrer le réseau MAIN 

 

Indicateurs (cible) :  

 

3.1. 80% des problématiques identifiées avant le suivi post formation ont été résolues à l’issue de celui-

ci. Cibles : IMF membres ayant participé aux formations.  

3.2. 100% des missions d’expertise technique réalisées ont nourri la réflexion sur les enjeux de la 

microfinance sur le continent africain. Cibles : membres du MAIN. 

3.3. 100% des membres participant aux formations s’investissent pour renforcer le réseau et pérenniser 

les services qui leur sont proposés. Cibles : IMF membres 

3.4. 50% des membres ne payant pas leur cotisation s’investissent pour renforcer le réseau et pérenniser 

les services qui leur sont proposés, notamment en s’engageant à régulariser leur situation. Cibles : IMF 

membres ne payant pas leur cotisation.  

3.5. 90% des nouveaux membres ont utilisé les services du réseau. Cibles : nouvelles IMF membres.   
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II - Objectifs et méthodologie de l’évaluation 
 

L’évaluation finale du projet portera sur la demande initiale et sur la demande d’avenant introduite le 

20 décembre 2018. Elle devra s’inscrire dans la méthodologie et les objectifs suivants : 

 

1. Justification / Objectifs de l’évaluation 
 

a) Pertinence  

 

L’évaluation porte d’abord sur la pertinence du projet :  

 

 Par rapport aux évolutions du secteur de la microfinance 

 Il convient de comparer la réalité du secteur d’aujourd’hui avec les constats réalisés dans le document 

projet et d’étudier si ces évolutions ont affecté la mise en œuvre du projet.  

 Par rapport aux groupes ciblés 

 Par rapport à l’offre de formation produite  

 

La pertinence du MAIN est également évaluée en tant que réseau par la diversité de son membership, 

son implantation géographique, sa prise en compte du genre et son fonctionnement. Sa capacité à 

d’adapter son offre de formation aux besoins de ses membres est à prendre en compte ainsi que son 

choix de groupes de cibles.  

· Les thèmes proposés répondaient-ils aux besoins des institutions membres ? 

· La méthodologie était-elle adaptée, pertinente ? 

· Qualité des formateurs ? Profil ? Animation de l’atelier ? Disponibilité (pendant et après la formation) ? 

· Qualité des contenus ? 

· Conditions logistiques proposées répondaient-elles aux attentes ? 

· Quelle valeur ajoutée de l’offre de formation du MAIN comparée à d’autres offres disponibles sur le 

continent ? 

· Suggestions d’amélioration de la part des membres 

 

 

b) Efficacité : Atteinte des objectifs du projet 

 

Les objectifs et les résultats attendus ont-ils été atteints en termes quantitatifs et qualitatifs ? 

Quels sont les écarts existants ? Comment s’expliquent-ils ? 

 

L’efficacité des formations et des visites d’échanges (sud-sud) en termes d’amélioration des pratiques 

au sein des institutions de microfinance bénéficiaires est à évaluer et porte sur les aspects suivants : 

- L’amélioration du manuel des procédures 

- La gouvernance : fréquence des réunions du CA, qualité de l’information fournie par la direction 

- La performance sociale et son impact  

- Le plan d’affaire 

- L’évolution de la prise en compte du genre 

 

Une analyse de l’efficacité des formations sur les personnes formées est nécessaire ainsi que les outils 

de suivi mis en place (niveau de restitution, partage de l’information) 

 

Les changements dans la gouvernance et le fonctionnement du MAIN ont-ils permis de renforcer 

l’échange d’expériences au sein du réseau et d’améliorer la visibilité de l’association ?  

 

Le modèle économique du MAIN sort-il renforcé du présent projet ?  
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Enfin, une mesure de l’efficacité du co-pilotage du projet, notamment en termes de prévention, de 

gestion des risques et de mobilisation des ressources est demandée.  

 

c) Efficience 

 

Il s’agit ici de mesurer et d’analyser les moyens humains, techniques et financiers mobilisés au regard 

des résultats atteints ; notamment les causes et conséquences des déficits de mobilisation des ressources 

internes et externes. 

 

d) Durabilité/ Viabilité 

 
Les effets du projet sont à déterminer et à expliquer : 

- Les groupes cibles se sont-ils appropriés les méthodes et les contenus des formations ?  

- Comment les ont-ils adaptés ?  

- Quelle évolution et pérennité du membership ?  

- Quelle viabilité structurelle et financière du Main en tant que réseau et en tant qu’institution de 

formation ? 

 

e) Recommandations 

 

Il est attendu que les recommandations portent sur les points suivants : 

- Analyse de l’offre du MAIN, de son articulation et de sa plus-value par rapport aux offres 

similaires sur le continent africain, et recommandations pour sa meilleure adaptation aux 

besoins de ses membres et pour un développement institutionnel durable 

- Analyse du membership du réseau (et plus particulièrement l’implication des membres et leurs 

intérêts dans la vie associative du réseau, la participation aux activités proposées dont la 

Semaine Africaine de la Microfinance) et recommandations pour son optimisation qualitative 

et quantitative 

- Analyse de la stratégie de stabilisation financière définie mise en oeuvre par le MAIN et pistes 

de pérennisation financière 

 

2. Méthodologie 
 

a) Pour la mission d’évaluation 

 

Le nombre de jours est donné à titre indicatif, la durée devant s’échelonner sur vingt-quatre jours (24) 

jours. 

 

Travail en France :  
Dans le cas d’un cabinet européen, 1 jour x 1 consultant. 

En revanche, si c’est un autre cabinet, le travail se fera à distance. 

 

Revue documentaire : Prise de connaissance des principaux documents existants sur ce projet : 

 

Documents AFD  

- Demande de financement AFD 

- Rapports intermédiaires et rapport final du projet 

- Demande d’avenant 
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Documents d'évaluation existants 

- Questionnaires annuels aux membres 

- Fiches d’évaluation des formations diplômantes et non diplômantes 

- Rapports des formateurs 

- Etude ADA, comparaison des réseaux 

- Compte-rendu de la mission effectuée par Emmanuel RONDEAU sur le « renforcement du 

modèle économique du MAIN » (2018) 

 

Documents institutionnels 

- PV CA et AG 

- Textes institutionnels (statuts, règlement intérieur, fiches de postes…) 

- Rapports moraux annuels 

 

Production MAIN  

- Newsletters 

- Actes des conférences 

- Publication gouvernance 

- Mémoires participants formations diplômantes  

 

 Discussions, échanges avec les responsables du projet à Paris (Groupe SOS Pulse, SIDI) 

 Production d’une note de démarrage : la revue documentaire et l’ensemble des interviews à 

Paris feront l’objet d’une note d’étape qui reprendra les questionnements et hypothèses que les 

évaluateurs iront traiter sur le terrain. 

 Réunion de cadrage à Paris : qui permettra de discuter la note de démarrage avant le départ 

sur le terrain d’évaluation. 

 

Travail de terrain : 10 jours x 2 consultants 

 

 Discussions, échanges avec les responsables du projet à Lomé (DG et chargés de programme 

MAIN) 

 Entretiens avec un échantillon des acteurs dans les pays cibles : 

- Membres du CA 

- Membres actifs, moyennement actifs et pas du tout actifs/ bénéficiaires ou pas des activités du 

projet (selon paiement des cotisations et niveau de participation aux activités) 

- IMF non membres bénéficiaires du projet 

- Personnes formées (diplômante et non-diplômante) et responsable hiérarchique direct 

- Formateurs formation diplômante et formation non diplômante 

- Partenaires et alliés : représentants des universités et d’au moins une des associations de 

professionnels co-organisatrices des activités / Représentant d’ADA 

 

Ces entretiens auront lieu en vis-à-vis : 

- Au Togo (Lomé)  

- En Ethiopie (Addis-Abeba) 

 

Et par skype ou au téléphone pour : 

- L’Ouganda  

- La République Démocratique du Congo 

- Le Bénin 

- Le Burkina Faso 

 

 « Restitution à chaud » en fin de mission terrain avec le partenaire (et éventuellement certaines 

parties prenantes) 

 Analyse des données et rédaction du rapport provisoire ainsi qu’une synthèse du rapport 
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b) Pour la restitution 

 

3 jours x 2 consultants : 

 0,5 jours pour une restitution à chaud post-terrain à Lomé. 

 1 jour pour la rédaction du rapport provisoire. 

 0,5 jours pour la restitution (présentation orale) du rapport provisoire à Paris (Groupe SOS 

Pulse, Sidi et AFD). 

 1 jour pour la rédaction du rapport final après intégration éventuelle de commentaires. 

 

Les résultats et les recommandations de l’évaluation seront rendus publics et seront notamment transmis 

à l’AFD (Agence Française de Développement), bailleur de fonds de ce projet. 
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III - Modalités de l’évaluation 
 

1. Moyens 
 

a) Humains 

 

L’équipe sera composée de deux (2) experts, dont l’un au moins à dimension internationale, couvrant 

à eux deux les compétences suivantes : 

 Bilingue français/ anglais (chaque expert doit parfaitement maîtriser les deux langues) ; 

 Expertise des techniques d’évaluation ; 

 Le binôme doit avoir déjà travaillé en équipe plusieurs fois ; 

 Connaissance des problématiques et des principaux acteurs de la microfinance en Afrique et 

notamment en termes de renforcement des capacités des IMF : spécificités, structuration, 

bailleurs (règlementation, environnement macro-économique, enjeux et défis du secteur et des 

réseaux régionaux en Afrique, stratégie et priorités des bailleurs) 

 Maîtrise de la sociologie des organisations et en particulier des réseaux d’IMF ; 

 Très bonne connaissance des pays concernés par l’évaluation ; 

 

b) Financiers 

 

L’enveloppe financière pour la réalisation de cette évaluation est estimée à un maximum de 20 000 € 

TTC. (Ce montant couvrant tous les frais liés à l’évaluation, transports sur place et internationaux, per 

diem…). 

Les propositions méthodologiques devront être présentées (selon le canevas en Annexe) et comprendre 

un budget prévisionnel détaillé (conforme au modèle présenté en Annexe) compris dans cette enveloppe. 

 

2. Calendrier de l’évaluation 
 

La mission d’évaluation se déroulera à la fin du projet. 

- Une restitution « à chaud » à la fin de l’évaluation est à prévoir à Lomé au siège du MAIN juste 

après la mission de terrain ; 

- Une restitution suite à la remise du rapport provisoire (présentation du rapport provisoire) est à 

prévoir à Paris par le consultant principal deux semaines après la mission de terrain. 

 

3. Produits attendus 
 

Il sera demandé à l’équipe d’évaluation de fournir : 

 Une note de démarrage - (en version électronique sous format Word), en français, présentée 

avant le départ sur le terrain. Elle présentera également le planning prévisionnel des visites et 

entretiens prévus lors de la mission terrain ainsi que la méthodologie employée.  

 Un rapport provisoire (draft) en français, concluant l’évaluation, sera remis avant la restitution 

(en version électronique sous format Word) dans un délai raisonnable permettant la prise de 

connaissance de l’ensemble des documents par les parties prenantes.  

 Un rapport définitif intégrant les remarques émises lors de la réunion de restitution sera produit 

et envoyé en version électronique. 

 

Les rapports provisoire et final seront constitués de la même manière et comprendront : 

a) un rapport principal avec : 

 un rappel rapide de la méthodologie employée ; 

 les observations et résultats de l’évaluation, selon les termes définis plus haut ; 

 l’analyse de l’impact et de la perception par les bénéficiaires, par les institutions et autres acteurs 

impliqués dans le secteur ; 
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 des perspectives et conditions de pérennisation du projet ; 

 des recommandations concrètes (liées aux observations et résultats de l’évaluation) et 

constructives à adresser à une ou plusieurs parties prenantes. 

b) Une synthèse en français et en anglais – résumé exécutif (3 pages maximum) reprenant, après une 

présentation générale rapide, les principales conclusions et recommandations. 

 

4. Critères de sélection de l’équipe d’évaluation : 
 

L’équipe de consultants/évaluateurs est invitée, en prenant connaissance des présents termes de 

référence, à faire des propositions techniques et financières (selon les modèles en pièce jointe) pour la 

réalisation de l’évaluation. 

La sélection s'effectuera sur la base des critères suivants : 

 exposé de la problématique et compréhension du sujet ; 

 démarche méthodologique proposée ; 

 qualifications, expériences et compétences des experts ; 

 expériences de la zone et de la problématique du projet à évaluer ; 

 complémentarité de l’équipe proposée ; 

 détail des prix et coûts des différentes prestations (devis à présenter conformément au modèle 

joint en Annexe) ; 

 chronogramme de réalisation de l’ensemble des prestations. 

 

5. Modalités de réponse et modalités contractuelles 
 

a)  La proposition méthodologique, technique et financière 

 

La proposition devra inclure une équipe de deux (2) évaluateurs comme décrit au paragraphe 1)a) 

Les propositions comprenant un seul évaluateur ne seront pas étudiées.  

La proposition devra tenir en 10 pages maximum. 

Les propositions méthodologiques, techniques et financières (réponse aux présents Termes de 

Référence), accompagnées des CV des experts, devront être retournées au Groupe SOS Pulse et au 

MAIN au plus tard le 27/09/2019 uniquement par voie électronique (email) à l’attention de : 

- Kelly ROBIN, Responsable Projets, Groupe SOS Pulse, kelly.robin@groupe-sos.org 

- Mohamed ATTANDA, Directeur Exécutif, Microfinance Africain Institutions Network,  

m.attanda@mainnetwork.org  

 

La sélection s’effectuera au plus tard le 11 octobre 2019. 

 

b) Contrat et paiement 

 

Un seul et unique contrat (en Euros) sera signé avec l’équipe d’évaluateurs (et non un contrat par 

évaluateur). Groupe SOS Pulse ne sera pas responsable de la répartition financière entre les évaluateurs 

et ne pourra être impliquée dans les négociations entre les évaluateurs concernant la répartition 

financière. Le Groupe SOS Pulse ne traitera qu’avec une et une seule entité, l’équipe d’évaluation, via 

le leader de l’équipe (comme décrit au paragraphe 1)a) 

 

Le paiement s’effectuera en 3 tranches distinctes : 

 40% à la signature du contrat 

 30% au rapport intermédiaire 

 30% après validation du rapport final 

 

Une fois le prestataire sélectionné et les négociations éventuelles effectuées, le contrat devra 

impérativement être signé avant le 29/10/2019. 

 

mailto:kelly.robin@groupe-sos.org
mailto:m.attanda@mainnetwork.org
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Annexe 1  
Modèle1 de devis prévisionnel 
 

Nom de la société : 

 

Coordonnées et Adresse : 

 

 

 

DEVIS n° :……. 
 

Intitulé de l’étude : 

 

Intitulé de la dépense Nbre 

d’unité 

Coût 

Unitaire 

Coût 

Total 

(TTC) 

Vols Internationaux 

(Sur justificatif ET remise des cartes d’embarquement) 

€ 

- Vols AR :   € € 

- Vols AR :   € € 

  € € 

Perdiem 

(en forfait jour sans justificatif)  

€ 

- Evaluateur 1 :   € € 

- Evaluateur 2 :   € € 

    

Déplacements intérieurs 

(sur présentation de facture) 

€ 

- Estimation des coûts de déplacement localement (pays)2   € € 

- Estimation des coûts de déplacement en France   € € 

    

Salaires / Honoraires 

(coût forfaitaire – unité en jours) 

€ 

- Evaluateur 1 :   € € 

- Evaluateur 2 :   € € 

    

Autres coûts (documentation, reprographie, communications…) 

(Coûts forfaitaires)  

€ 

-   € € 

-   € € 

-   € € 

    

Montant Total TTC:  € 

 

Observations complémentaires : 

 

 

 
1 A présenter sur lettre à en-tête dans la mesure du possible. 
2 Le partenaire sur place pourra éventuellement se charger de véhiculer les évaluateurs si les 

déplacements sont suffisamment longtemps prévus à l’avance, (à confirmer). 
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Annexe 2  

Canevas de la réponse 

 
La réponse aux Termes de Référence devra s’organiser autour des 3 sections suivantes : 

 

1. Compréhension des Termes de Référence 
Cette section décrira entre autre la compréhension que l’équipe proposée a : 

- des Termes de Référence présentés ; 

- du contexte du projet ; 

- du projet lui-même. 

 

2. Méthodologie de travail et résultats attendus 
Cette section décrira entre autre : 

- la méthodologie proposée pour atteindre les objectifs de l’évaluation de façon documentée, 

argumentée ; 

- un chronogramme indicatif ; 

- les résultats attendus ; 

- les limites de l’évaluation ; 

- Toute autre information permettant une bonne compréhension de la méthode utilisée 

 

3. Composition de l’équipe évaluatrice 
Cette section décrira entre autre : 

- la composition de l’équipe, 

- le profil des experts, 

- la complémentarité des deux experts, 

- les points forts de l’équipe proposée 

 

4. Annexes 
- les CV des experts 

- le devis de la prestation (cf. modèle fourni) 


